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Brochure n° 3379

Convention collective nationale

IDCC : 3016. – ATELIERS ET CHANTIERS D’INSERTION

AVENANT N° 14 DU 10 JANVIER 2014
RELATIF AU DIALOGUE SOCIAL

NOR : ASET1450512M
IDCC : 3016

Entre :

Le SYNESI,

D’une part, et

Le PSTE CFDT ;

La FPSE CFTC,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

I. – Il est rappelé le champ d’application

L’ensemble des accords collectifs conclus par le SYNESI et les organisations syndicales de salariés 
s’appliquent, sauf disposition contraire, dans le cadre d’un champ d’application délimité comme 
suit :

« Il régit les rapports et s’applique à l’ensemble des employeurs et salariés de droit privé, cadres et 
non-cadres, titulaires d’un contrat de travail et quelles que soient la nature et la durée de ce contrat, 
des ateliers et chantiers d’insertion conventionnés par l’Etat au titre de l’article L. 5132-15 du code 
du travail.

Le champ conventionnel couvre l’ensemble du territoire national, y compris les DOM. »

II. – Objet de la discussion

Les partenaires sociaux signataires réunis en commission paritaire nationale de négociation le 
10 janvier 2014 ont modifié l’article précédent, qui se trouve désormais libellé de la façon suivante :

« L’ensemble des salariés relevant du champ d’application de la convention collective nationale 
des ateliers et chantiers d’insertion dispose d’un crédit d’heures, fractionnables, considéré comme 
temps de travail pour des informations syndicales.

Pour les structures disposant d’un effectif, calculé en fonction des seuils, inférieur à 50 ETP (équi-
valent temps plein), le crédit d’heures alloué sera porté à 4 heures par an.

Pour les structures disposant d’un effectif, calculé en fonction des seuils, égal ou supérieur à 
50 ETP (équivalents temps plein), le crédit d’heures alloué sera porté à 7 heures par an.
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L’autorisation d’absence rémunérée sera accordée par l’employeur en fonction des nécessités de 
service et sur justification de la tenue d’une réunion d’information ouverte à tous les salariés, orga-
nisée par une organisation syndicale présente dans l’atelier et chantier d’insertion ou représentative 
au niveau national et interprofessionnel. L’organisation syndicale devra avertir l’employeur au plus 
tard 48 heures avant la tenue de la réunion. »

III. – Dépôt. – Durée. – Date d’application et extension

1. Dépôt

Le présent avenant est déposé en deux exemplaires, dont une version sur support papier signée 
des parties et une version sur support électronique, par la partie signataire la plus diligente auprès 
de la direction générale du travail.

2. Durée

Le présent avenant est conclu pour une durée indéterminée et pourra être révisé ou dénoncé 
conformément aux dispositions légales et conventionnelles.

3. Date d’entrée en application

Le présent avenant entre en application à la date de signature par les partenaires sociaux pour les 
adhérents de l’organisation patronale et au premier jour du mois suivant la publication au Journal 
officiel de l’arrêté portant extension de ses dispositions.

4. Extension

Les parties conviennent qu’elles demanderont l’extension du présent avenant.

Fait à Paris, le 10 janvier 2014.

(Suivent les signatures.)
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